toutes les conditions et respecter toutes les obligations que lui 
impose cette resolution. II a en outre affirm£ que FIraq 
cooperait avec toutes les missions des Nations Unies, y compris 
la Commission sp£ciale. Le President a par la suite fait part au 
Gouvemement iraquien des preoccupations graves que les 
incidents en question avaient inspires au Conseil. 

"Les membres du Conseil deplorent vivement les 
incidents survenus les 23,25 et 28 juin 1991 et condamnent 
la conduite des autorites iraquiennes en Foccurrence. Ces 
incidents constituent des violations flagrantes de la resolu¬ 
tion 687 (1991) et des engagements pris par un 6change de 
lettres entre le Secretaire general et le Ministre des 
affaires etrangeres de FIraq en ce qui conceme le statut, 
les privileges et les immunites de la Commission sp6ciale 
et des equipes d’inspection agissant en vertu de la resolu¬ 
tion du Conseil. Ces incidents denotent en outre un 
manquement de FIraq aux engagements solennels qu’il a 
pris de se conformer k toutes les dispositions de la resolu¬ 
tion 687 (1991). 

"Les membres du Conseil ont decide de demander au 
Secretaire general d’envoyer immediatement k Bagdad une 
mission de haut niveau dont les membres rencontreront les 
principaux membres du Gouvemement iraquien pour leur 
faire savoir que le Conseil exige que lui soil donn6e 
d’urgence Fassurance ferme que le Gouvemement iraquien 
prendra toutes les mesures necessaires pour faire en sorte 
qu’aucun obstacle n’entrave Faccomplissement de la 
mission de la Commission sp6ciale, et que ce gouveme¬ 
ment, conform6ment aux obligations qui lui incombent et 
aux engagements qu’il a pris vis-^-vis de FOrganisation des 
Nations Unies et de FAgence intemationale de F6nergie 
atomique, entend coop6rer pleinement avec les 6quipes 
d’inspection, en veillant notamment k ce qu’elles puissent 
acc6der immediatement et en toute liberty aux emplace¬ 
ments d6sign6s. Les membres du Conseil ont 6galement 
souligne que le Gouvemement iraquien doit donner k la 
mission de haut niveau des garanties inconditionnelles 
touchant k la securite et k la stirete de tout le personnel 
charge de fonctions se rapportant k la resolution 687 
(1991). La mission, qui se composera du Directeur 
general de FAgence intemationale de Fenergie atomique, 
du President ex6cutif de la Commission spedale et du 
Secretaire general adjoint aux affaires de desarmement, 
quittera New York ce soir meme (28 juin 1991). 

"Les membres du Conseil demandent pour Finstant k 
FIraq d’accorder k Fequipe mixte d’inspection Agence 
intemationale de Fenergie atomique/Commission speciale 
qui se trouve actuellement en Iraq Faccds libre et imme- 
diat aux objets qu’elle cherchait k inspecter le 28 juin 1991 
et k tout autre site sur lequel elle jugerait necessaire de se 
rendre. 

"Les membres du Conseil demandent que la mission 
de haut niveau lui rende compte dans les meilleurs deiais, 
par Fintermediaire du Secretaire general, des resultats de 
ses rencontres avec les principaux membres du Gouveme 


ment iraquien et lui fasse part en particulier des nouveaux 
engagements 6ventuels pris par ce gouvemement pour faire 
respecter k tous les niveaux, y compris par les autorites 
militaires et civiles locales, les obligations qui incombent k 
FIraq en vertu de la resolution 687 (1991). 

"Les membres du Conseil tiennent k dire clairement 
que le Conseil de securite reste saisi de la question et que 
tout nouveau manquement aurait des consequences graves. 

"Les membres du Conseil reiterent les vues qu’ils ont 
exprimees dans la resolution 687 (1991) quant k la menace 
que toutes les armes de destruction massive font peser sur 
la paix et la securite au Moyen-Orient et quant k la 
necessite de travailler k la creation au Moyen-Orient d’une 
zone exempte de telles armes." 

A Fissue de consultations officieuses tenues le 5 aotit 1991, 
le President a fait k la presse la declaration suivante, dont le 
texte a 6te ulterieurement diffuse dans une lettre, en date du 
6 aotit 1991, adressee an Secretaire general par le President du 
Conseil de securite 88 : 

"Les membres du Conseil de securite ont tenu des 
consultations officieuses le 5 aotit 1991 sur Fapplication du 
paragraphe 28 de la resolution 687 (1991) du 3 avril 1991, 
du paragraphe 6 de la resolution 700 (1991) du 17 juin 
1991 et du paragraphe 21 de la resolution 687 (1991). 

"Apr6s avoir entendu toutes les vues exprimees au 
cours de la reunion, le President du Conseil est parvenu k 
la conclusion qu’il n*y avait pas d’accord quant k Fexistence 
de conditions qui permettraient de modifier les regimes 
etablis aux paragraphes 22 k 25, auxquels se reffcre le 
paragraphe 28 de la resolution 687 (1991), au paragraphe 
6 de la resolution 700 (1991) et au paragraphe 20, auquel 
se refers le paragraphe 21 de la resolution 687 (1991)." 


A sa 3004® s6ance, le 15 aoflt 1991, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de FIraq et du Koweit k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intituiee "La 
situation entre FIraq et le Koweit". 

Resolution 705 (1991) 

du 15 aofit 1991 


Le Conseil de securite , 

Ayant examine la note, en date du 30 mai 1991 que le 
Secretaire general a presentee comme suite au paragraphe 13 
de son rapport du 2 mai 1991 82 et qui figure en annexe k la 
lettre, egalement en date du 30 mai 1991, qu’il a adressee au 
President du Conseil de securite 89 , 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 
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1. Remercie le Secretaire g6n6ral de sa note du 30 raai 
1991 89 ; 

2. Decide que, corame le Secretaire general Fa sugg£r6 
au paragraphe 7 de sa note, la contribution que doit payer 
l’lraq conform6ment k la section E de la resolution 687 (1991) 
du 3 avril 1991 n’exc6dera pas 30 p. 100 de la valeur annuelle 
de ses exportations de petrole et de produits p6troliers; 

3. Decide egalement , com me le Secretaire g6n6ral Fa 
suggere au paragraphe 8 de sa note, de ^examiner de temps k 
autre le chiffre fix6 au paragraphe 2 ci-dessus, compte tenu des 
donnees et hypotheses contenues dans la lettre du Secretaire 
general en date du 30 mai 1881 89 et d’autres elements perti¬ 
nents. 

Adoptee ii l 'unanimite it la 3004 * 
stance 

Resolution 706 (1991) 
du 15 aofit 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions pertinentes, en particulier les 
resolutions 661 (1990) du 6 aofit 1990, 686 (1991) du 2 mars 
1991, 687 (1991) du 3 avril 1991, 688 (1991) du 5 avril 1991, 
692 (1991) du 20 mai 1991, 699 (1991) du 17 juin 1991 et 705 
(1991) du 15 aofit 1991, 

Prenant acte du rapport, en date du 15 juillet 1991, de la 
mission interinstitutions dirigee par le repr6sentant executif du 
Secretaire general charge du Programme d’assistance humani- 
taire des Nations Unies pour l’lraq, le Koweit et les zones 
frontalieres iraquo-iraniennes et iraquo-turques 90 , 

Preoccupe par la gravit6 de la situation alimentaire et 
sanitaire de la population civile iraquienne telle qu’elle est 
decrite dans ledit rapport et par le risque de voir s’aggraver 
encore cette situation, 

Preoccupe egalement par le fait que Falinea c) du paragra¬ 
phe 2 de la resolution 686 (1991) et les paragraphes 30 et 31 de 
la resolution 687 (1991), qui prevoient le rapatriement ou le 
retour de tous les nationaux du Koweit et d’Etats tiers qui se 
trouvaient en Iraq le 2 aofit 1990 ou apres cette date ou, 
eventuellement, de leur depouille mortelle, n’ont pas encore 6te 
pleinement appliques, 

Prenant acte des conclusions du rapport susmentionne, et 
notamment de la proposition que FIraq vende du petrole pour 
financer Fachat de denies alimentaires, de medicaments et de 
produits et foumitures de premiere necessite pour la popula¬ 
tion civile aux fins de lui apporter une assistance humanitaire, 

Prenant acte egalement des lettres que le Ministre des 
affaires etrangeres de FIraq et le Representant permanent de 
FIraq aupres de FOrgaanisation des Nations Unies ont adres- 
sees au President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 661 (1990) concemanl la situation entre FIraq et le 


Koweit les 14 avril, 31 mai, 6 juin, 9 et 22 juillet 1991 au sujet 
de Fexportation par FIraq de petrole et de produits petroliers, 

Convaincu de la necessite d’assurer, par un contrOle 
efficace et la transparence du processus, la distribution equita¬ 
ble de Fassistance humanitaire k tous les groupes de la popula¬ 
tion civile iraquienne, 

Rappelant et reaffirmant k cet egard sa resolution 688 
(1991), en particulier Fimportance que le Conseil attache k ce 
que FIraq permette Facets sans entrave des organisations 
humanitaires Internationales k tous ceux qui ont besoin 
d’assistance dans toutes les parties de FIraq et k ce qu’il mette 
k leur disposition tous les moyens n6cessaires k leur action, et 
soulignant Fimportance que continue de revetir k cet egard le 
Memorandum d’accord signe le 18 avril 1991 entre FOrganisa- 
tion des Nations Unies et le Gouvemeraent iraquien 91 , 

Rappelant qu’en vertu des resolutions 687 (1991), 692 
(1991) et 699 (1991), FIraq a Fobligation d’assuraer Fintegralite 
des cofits que Fexecution des tfiches prevues par la section C de 
la resolution 687 (1991) entraine pour la Commission speciale 
et FAgence intemationale de F&iergie atomique, et que le 
Secretaire general, dans son rapport presente en application du 
paragraphe 4 de la resolution 699 du Conseil de securite, en 
date du 15 juillet 1991 92 , a indiqu6 qu’ik son avis, le moyen le 
plus evident d’obtenir de FIraq qu’il finance ces cofits serait 
d’autoriser la vente d’une certaine quantite de petrole et de 
produits petroliers iraquiens; rappelant egalement que l’lraq a 
Fobligation de payer sa contribution au Fonds d’indemnisation 
des Nations Unies et la moitie des cofits de la Commission de 
demarcation de la fronti^re entre FIraq et le Koweit, et 
rappelant en outre que, dans ses resolutions 686 (1991) et 687 
(1991), il a exige que FIraq retrocede dans les plus brefs deiais 
tous les avoirs koweitiens qu’il a saisis et a demande au 
Secretaire general de prendre des mesures de nature k faciliter 
la realisation de cette exigence, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Autorise tous les Etats, sous reserve de la decision 
qu’il doit prendre en application du paragraphe 5 et nonobstant 
les dispositions des alin6as a) et b) du paragraphes 3 et du 
paragraphe 4 de la resolution 661 (1990), k permettre, aux fins 
enonc6es dans la pr6sente resolution, l’importation d’lraq, 
durant une periode de six mois commengant k la date de 
Fadoption de la resolution prevue au paragraphe 5, d’une 
quantite de petrole et de produits petroliers sufifisante pour que 
les recettes correspondantes atteignent le montant qu’il aura 
fixe au vu du rapport du Secretaire general demande au 
paragraphe 5, montant qui, toutefois, ne devra pas depasser 1,6 
milliard de dollars des Etats-Unis, sous reserve des conditions 
suivantes: 

a) Approbation de chaque achat de petrole et de 
produits petroliers iraquiens par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 661 (1990) concemant la 
situation entre FIraq et le Koweit, apres notification au Comite 
par FEtat conceme; 
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